
 Dans le but d’alimenter la réflexion sur le
phénomène « Pas dans ma cour », les

stagiaires en travail social de l’UQAM 2024
ont réalisé une série de trois affiches, des
autocollants  et des vignettes explicatives

qui déconstruisent ce qu’est un danger
public. 

Vous croiserez probablement dans les rues
de quelques quartiers de Montréal les

affiches. Ci-dessous voici les vignettes 1/3.
(Plus emoji!!)

BIO  
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Vivre dans des campements
par survie n’est pas un danger

public 

La crise du logement OUI.

Celle-ci affecte tout le monde,
particulièrement les personnes

en situation d’itinérance



«Montréal a démantelé au
moins 460 campements de

“sans-abri” depuis le début de
l’année 2023, dont 420 dans

l’arrondissement de Ville-Marie.
Seulement pour cet

arrondissement, c’est quatre
fois plus qu’en 2021»

Lapresse, 2023



Photo : Radio-Canada / Ivanoh Demers



«Les campements sont souvent
la seule option de logement des

personnes concernées, ou la
seule option qui réponde à leurs

besoins en matière de sécurité et
de dignité»

Bureau du défenseur fédéral du logement, 
2024



«De nombreux [et nombreuses]
résident[.e]s des campements ont

souligné
le sentiment de communauté

qu’[iels] ressentent en vivant dans
un campement avec

d’autres personnes confrontées à
des difficultés semblables»

Bureau du défenseur fédéral du logement,
202 4

https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf
https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf
https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf


«Toute personne dans le besoin
a droit, pour elle et sa famille, à

des mesures d’assistance
financière et à des mesures
sociales, prévues par la loi,

susceptibles de lui assurer un
niveau de vie décent»

Art. 45 Charte des droits et liberté  de la personne



«Selon une étude récente, [...]
 il manque 4,3 millions de
logements abordables [au

Canada] pour les ménages à
très faibles et faibles revenus »

Bureau du défenseur fédéral du logement, 
2024

https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf
https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf


«Selon une étude récente, [...]
 il manque 4,3 millions de
logements abordables [au

Canada] pour les ménages à
très faibles et faibles revenus »

Bureau du défenseur fédéral du logement, 
2024

https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf
https://www.housingchrc.ca/sites/housing/files/2024-02/Rapport%20final%20-%20L%27examen%20des%20campements%20de%20la%20defenseure%20federale%20du%20logement%20-%20FR.pdf
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Un regroupement de personnes
en situation de marginalité urbaine

utilisant un service d’aide
alimentaire n’est pas un danger

public

L’inflation OUI

 Elle est vécue par toustes et
précarise davantage les
personnes en situation

d’itinérance ou à risque de l’être  

 



Au Canada, en 2024, le prix des
paniers d’épicerie subira une

hausse de 4,5%

Pour une famille de quatre
personnes, cela signifie que le

coût moyen annuel des courses
alimentaires atteindra 16 297$.

Lapresse, 2023



«La principale cause
immédiate de l’insécurité

alimentaire des ménages est
le manque de ressources

financières, qui résulte
d’inégalités persistantes et de

politiques sociales
insuffisantes»

Observatoire québécois des inégalités, 2022



«La plupart des denrées
reçues par les organismes

en
itinérance ne sont pas

adaptées aux
 personnes qui habitent

l'espace public,
qui n'ont pas accès à un frigo

pour la
conservation ou de moyens
pour cuisiner des aliments»

RAPSIM, 2022



«Le recours aux banques
alimentaires [en 2023] a

augmenté de 32 % par
rapport à mars 2022, et de

78,5 % par rapport à mars
2019»

Banque alimentaire Canada, 2023
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Des personnes en situation de
marginalité urbaine qui

occupent l’espace public ne
sont pas un danger public.

Le manque de lieux d’accueil
et d’hébergements OUI.

 



«Au courant de l’année 2019-
2020 c’est 8000 femmes
qui ont été refusées dans

des centres d’hébergement
pour femme par manque de

place »
Lapresse, 2022



« En 2022-2023 nos cinq
ressources ont comptabilisé
25 119 refus par manque de

places laissant pour compte
des milliers de femmes dans
des situations précaires et

de violences »

Revue RAPSIM, 2023



Gouvernement du Québec, 2022

En 2022, on comptait 4152
personnes en situation

d’itinérance visible à Montréal. 

Ce nombre est sous-évalué et ne
représente pas toutes les

personnes en situation
d’itinérance.  On estime que

plusieurs d’entre elles sont en
situation d’itinérance cachée.



Malgré le nombre élevé de
besoins, il y a seulement 1600

places en hébergement
d’urgence (certaines étant des

chaises) 

En plus du manque de place en
hébergement, l’espace public
est souvent inaccessible aux

personnes en situation
d’itinérance 

CIUSSS, 2024



L’architecture hostile
représente l’utilisation

d’infrastructures qui a pour but
d’empêcher les personnes en

situation d’itinérance d’accéder
aux lieux publics. Ce geste est

discriminatoire à l’égard de ces
personnes. 

ASFQ, 2020



Exemples d’achitecture  
hostile
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